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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxe professionnelle
Question écrite n° 39584

Texte de la question

M. Eric Duboc demande a M. le ministre de l'economie et des finances de bien vouloir l'informer des raisons
pour lesquelles les revenus afferents a des locations meublees non professionnelles sont soumis a la taxe
professionnelle.

Texte de la réponse

Conformement a l'article 1447 du code general des impots, la taxe professionnelle est due chaque annee par les
personnes physiques ou morales qui exercent a titre habituel une activite professionnelle non salariee. Les
loueurs en meuble sont donc, compte tenu de l'assimilation de leur activite a une activite commerciale et quelle
que soit l'importance des revenus qu'ils tirent de cette activite, imposables a la taxe professionnelle des lors que
celle-ci est exercee a titre habituel. Cela etant, la legislation actuellement en vigueur prevoit de nombreux cas
d'exoneration de taxe professionnelle pour les loueurs en meuble. Ainsi, en application de l'article 1459 du code
general des impots, sont exoneres de plein droit les proprietaires ou locataires qui louent accidentellement une
partie de leur habitation personnelle et les personnes qui louent ou sous-louent une partie de leur habitation
principale sous reserve que les pieces louees constituent pour le locataire son habitation principale et que le prix
de location demeure fixe dans des conditions raisonnables. Au surplus, sont exoneres, sauf deliberation
contraire des collectivites locales, les loueurs de gites ruraux, de meubles de tourisme ainsi que les personnes
qui louent ou sous-louent en meuble tout ou partie de leur habitation personnelle et qui ne peuvent beneficier
d'une des exonerations deja citee en faveur des loueurs en meuble. L'imposition a la taxe professionnelle de ces
dernieres personnes resulte donc d'une libre decision des collectivites locales.
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